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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 129,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des RØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 3 du traitØ prØvoit que l’action de la CommunautØ
comporte la promotion d’une coordination entre les poli-
tiques de l’emploi des États membres en vue de renforcer
leur efficacitØ par l’Ølaboration d’une stratØgie coordonnØe
pour l’emploi.

(2) Le titre VIII du traitØ, et notamment son article 127,
dispose que la CommunautØ complŁte, au besoin, l’action
des États membres et que l’objectif consistant à atteindre
un niveau d’emploi ØlevØ est pris en compte dans la dØfi-
nition et la mise en �uvre des politiques et des actions de
la CommunautØ.

(3) Le titre VIII du traitØ, et notamment son article 128, fixe
les procØdures selon lesquelles les États membres de la
CommunautØ s’attachent à Ølaborer une stratØgie coor-
donnØe pour l’emploi et en particulier à promouvoir
une main-d’�uvre qualifiØe, formØe et susceptible de
s’adapter ainsi que des marchØs du travail aptes à rØagir
rapidement à l’Øvolution de l’Øconomie; en particulier, le
Conseil adopte des lignes directrices afin de rØaliser
l’objectif de mise au point d’une stratØgie coordonnØe de
l’emploi et peut faire des recommandations aux États
membres; le Conseil et la Commission Øtablissent un
rapport annuel conjoint sur la situation de l’emploi à
l’intention du Conseil europØen.
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(4) Le Conseil extraordinaire europØen sur l’emploi, rØuni à
Luxembourg, les 20 et 21 novembre 1997, a lancØ une
stratØgie globale de l’emploi, la stratØgie europØenne de
l’emploi, qui comprend la coordination des politiques de
l’emploi des États membres sur la base de lignes direc-
trices pour l’emploi dØcidØes en commun (processus de
Luxembourg), la poursuite et le dØveloppement d’une poli-
tique macroØconomique coordonnØe et d’un marchØ intØ-
rieur performant qui crØera les bases d’une croissance
durable, un nouveau dynamisme et un climat de confiance
favorable à la relance de l’emploi; la stratØgie comprend
Øgalement la mobilisation plus systØmatique de l’ensemble
des politiques communautaires au service de l’emploi,
qu’il s’agisse des politiques d’encadrement ou des politi-
ques de soutien.

(5) Le Conseil europØen de Lisbonne a fixØ un nouvel objectif
stratØgique pour l’Union en vue d’Øtablir une Øconomie
compØtitive et dynamique fondØe sur la connaissance,
capable de soutenir une croissance Øconomique accompa-
gnØe d’emplois meilleurs et plus nombreux et de rØtablir
ainsi les conditions du plein emploi. À cette fin, il a fixØ
un nouvel ensemble d’objectifs et de repŁres et les a
inscrits dans une nouvelle mØthode ouverte de coordina-
tion à tous les niveaux, alliØe à un rôle d’orientation et de
coordination plus important confiØ au Conseil europØen,
pour assurer un contrôle stratØgique plus cohØrent et un
suivi efficace des progrŁs. En outre, il a demandØ que
l’examen à mi-parcours du processus de Luxembourg
confŁre un nouvel Ølan en dotant les lignes directrices
d’objectifs plus concrets qui Øtablissent des liens plus
Øtroits avec d’autres domaines stratØgiques pertinents.

(5a) Un point fort spØcifique de la stratØgie europØenne pour
l’emploi rØside dans le fait que les États membres
coopŁrent en matiŁre de stratØgie pour l’emploi, tout
en se rØservant le droit de prendre les dØcisions qui
s’imposent en fonction de leurs circonstances particu-
liŁres. Un autre point fort tient au fait qu’ils apprennent
grâce à l’expØrience des autres, y compris sur les
mØthodes d’implication des partenaires sociaux, des auto-
ritØs locales et rØgionales et de la population.

(6) L’article 129 habilite le Conseil à adopter des actions
d’encouragement destinØes à favoriser la coopØration
entre les États membres et à soutenir leurs actions dans
le domaine de l’emploi par le biais d’initiatives visant à
dØvelopper les Øchanges d’informations et de meilleures
pratiques, en fournissant des analyses comparatives et
des conseils ainsi qu’en promouvant les approches nova-
trices et en Øvaluant les expØriences, notamment en ayant
recours aux projets pilotes.

InchangØ
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(7) Dans le passØ, leLe Parlement europØen a apportØ un large
soutien aux actions de la CommunautØ visant à soutenir
l’emploi.

(7) Le Parlement europØen qui, dans le passØ, a apportØ un
large soutien aux actions de la CommunautØ europØenne
dans le domaine de l’emploi, joue un rôle important dans
la politique de l’emploi et est consultØ conformØment aux
dispositions du traitØ.

(8) Le Conseil europØen a indiquØ que des statistiques compa-
rables et fiables et des indicateurs dans le domaine de
l’emploi et du marchØ du travail devraient Œtre dØfinis et
recueillis.

InchangØ

(9) La dØcision du Conseil 2000/98/CE du 24 janvier 2000 a
crØØ le comitØ de l’emploi sur la base de l’article 130 du
traitØ afin de promouvoir la coordination, entre les États
membres, des politiques en matiŁre d’emploi et de marchØ
du travail (1).

(10) Un montant de rØfØrence financiŁre est insØrØ dans la
prØsente dØcision, sans que cela n’affecte les compØtences
de l’autoritØ budgØtaire dØfinies par le traitØ.

(11) La dØcision du Conseil 98/171/CE du 23 fØvrier 1998
relative aux activitØs communautaires en matiŁre
d’analyse, de recherche et de coopØration dans le
domaine de l’emploi et du marchØ du travail qui prØvoit
actuellement ces activitØs viendra à ØchØance le
31 dØcembre 2000 (2).

(12) La prØsente dØcision prØvoit la poursuite et le dØveloppe-
ment des activitØs lancØes sur la base de la dØcision du
Conseil 98/171/CE.

(13) ConformØment à l’article 2 de la dØcision du Conseil
1999/468/CE du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de
l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à la
Commission (3), les mesures d’exØcution de la prØsente
dØcision devraient Œtre adoptØes en recourant à la procØ-
dure consultative prØvue à l’article 3 de cette dØcision,

DÉCIDENT:

Article premier

Établissement des activitØs communautaires

1. Les activitØs communautaires relatives à l’analyse, la
recherche et la coopØration entre les États membres dans le
domaine de l’emploi et du marchØ du travail seront effectuØes
pendant la pØriode comprise entre le 1er janvier 2001 et le
31 dØcembre 2005.

2. Ces activitØs contribuent au dØveloppement de la stratØgie
coordonnØe en faveur de l’emploi par le biais de l’analyse, du
suivi et du soutien des actions menØes dans les États membres,
dans le respect de leurs responsabilitØs en la matiŁre.

___________
(1) JO L 29 du 4.2.2000, p. 21.
(2) JO L 63 du 4.3.1998, p. 26.
(3) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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Article 2

Objectifs

1. Les activitØs visØes par la prØsente dØcision sont celles qui
sont directement liØes à la mise en �uvre du titre sur l’emploi
du traitØ instituant la CommunautØ europØenne. Elles concer-
nent essentiellement le dØveloppement, la programmation, la
surveillance, le suivi et l’Øvaluation de la stratØgie europØenne
pour l’emploi en privilØgiant nettement l’aspect prospectif.

2. Elle vise en particulier à favoriser la coopØration entre les
États membres en matiŁre d’analyse, de recherche et de suivi de
la politique du marchØ du travail, à identifier les meilleures
pratiques et à promouvoir les Øchanges et les transferts d’infor-
mations et d’expØriences, à dØvelopper l’approche et les
contenus de la stratØgie europØenne de l’emploi, et à mettre
en �uvre une politique active d’information dans ce domaine.

2. Elle vise en particulier à favoriser la coopØration entre les
États membres en matiŁre d’analyse, de recherche et de suivi de
la politique du marchØ du travail, à identifier les meilleures
pratiques et à promouvoir les Øchanges et les transferts d’infor-
mations et d’expØriences, à dØvelopper l’approche et les
contenus de la stratØgie europØenne de l’emploi, y compris
les mØthodes de coopØration avec les partenaires sociaux et
les autoritØs locales et rØgionales concernØes et la mise en
�uvre d’une politique d’information active et transparente.

Article 3

Mesures communautaires

InchangØ

1. En vue d’atteindre les objectifs visØs à l’article 2, les
mesures communautaires couvriront les activitØs suivantes:

1) Les activitØs qui, dans le cadre de l’objectif stratØgique
convenu de relŁvement du taux d’emploi, sous-tendent
une approche plus stratØgique de la politique de l’emploi
dans l’UE par le biais de l’analyse et de l’Øvaluation des
tendances de l’emploi, des conditions politiques gØnØrales,
l’Øvaluation des options politiques et de l’impact des politi-
ques communautaires. Dans toute la mesure du possible,
l’analyse sera diffØrentiØe par sexe.

2) Les activitØs qui visent à soutenir les efforts des États
membres dans l’Øvaluation de leurs plans d’action nationaux
d’une maniŁre cohØrente et coordonnØe; un exercice spØcial
d’Øvaluation sera rØalisØ avant le 5Łme anniversaire du
Sommet sur l’emploi de Luxembourg, à la fin de la premiŁre
pØriode de mise en �uvre des lignes directrices.

2) Les activitØs qui visent à soutenir les efforts des États
membres dans l’Øvaluation de leurs plans d’action nationaux
d’une maniŁre cohØrente et coordonnØe, y compris la
maniŁre dont les partenaires sociaux et les autoritØs rØgio-
nales et locales concernØs ont ØtØ associØs à leur mise en
�uvre; un exercice spØcial d’Øvaluation sera rØalisØ avant le
5Łme anniversaire du Sommet sur l’emploi de Luxembourg, à
la fin de la premiŁre pØriode de mise en �uvre des lignes
directrices.

2a) Une Øvaluation quantitative et qualitative de l’impact de la
stratØgie europØenne pour l’emploi en gØnØral, et une
analyse de la cohØrence de la stratØgie europØenne pour
l’emploi par rapport à la politique Øconomique gØnØrale
ainsi que par rapport à d’autres domaines stratØgiques.
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3) Les activitØs qui visent à rassembler et à Øchanger des expØ-
riences dans les États membres, tant en termes de piliers que
de lignes directrices, telles que dØfinies dans les lignes direc-
trices annuelles pour l’emploi à l’intention des États
membres. L’intensification de cette coopØration aidera les
États membres à dØvelopper leurs politiques de l’emploi à
la lumiŁre des leçons apprises.

3) Les activitØs qui visent à rassembler et à Øchanger des expØ-
riences dans les États membres, y compris au niveau local et
rØgional, tant en termes de piliers que de lignes directrices,
telles que dØfinies dans les lignes directrices annuelles pour
l’emploi à l’intention des États membres. L’intensification de
cette coopØration aidera les États membres à dØvelopper
leurs politiques de l’emploi à la lumiŁre des leçons apprises.

4) Les activitØs qui visent le suivi de la stratØgie europØenne
pour l’emploi dans les États membres, notamment au travers
de l’Observatoire europØen pour l’emploi.

InchangØ

5) Les travaux techniques et scientifiques nØcessaires à la mise
au point d’indicateurs communs, à l’amØlioration et à
l’apport de complØments aux statistiques, à l’Øtalonnage
des performances et aux Øchanges d’informations sur les
meilleures pratiques, dans la mesure oø il est plus rentable
de les effectuer au niveau communautaire plutôt qu’au
niveau des États membres.

6) L’analyse prospective sur les domaines politiques qui
prØsentent une importance pour la Commission et les
États membres, en vue du dØveloppement de la stratØgie
europØenne pour l’emploi par l’analyse prØvisionnelle,
l’ouverture de nouveaux domaines de recherche et l’intØgra-
tion de l’impact sur l’emploi des politiques communautaires.

6) L’analyse prospective sur les domaines politiques qui
prØsentent une importance pour la Commission et les
États membres, en vue du dØveloppement de la stratØgie
europØenne pour l’emploi, y compris les Øtudes sur des
stratØgies et initiatives concernant l’emploi local, par
l’analyse prØvisionnelle, l’ouverture de nouveaux domaines
de recherche et l’intØgration de l’impact sur l’emploi des
politiques communautaires.

7) Les activitØs de soutien de la contribution des prØsidences
de l’Union europØenne en vue de mettre l’accent en parti-
culier sur les ØvØnements prioritaires de la stratØgie, les
confØrences spØcifiques revŒtant une grande importance au
niveau international ou prØsentant un intØrŒt gØnØral pour
l’Union et les États membres.

InchangØ

2. Dans le cadre des activitØs visØes ci-dessus, l’attention sera
accordØe aux efforts des États membres en ce qui concerne
l’ØgalitØ des chances entre les femmes et les hommes dans
l’emploi et sur le marchØ du travail, y compris les efforts en
vue de l’insertion des hommes et des femmes dans la vie
professionnelle sur une base permanente et visant à promou-
voir des politiques de l’emploi favorables à la famille.

2. Dans la mise en �uvre des mesures visØes au para-
graphe 1, la Commission tient compte des donnØes statistiques,
des Øtudes et des actions disponibles des organisations inter-
nationales telles que l’Organisation de coopØration et de dØve-
loppement Øconomique (OCDE) et l’Organisation internationale
du travail (OIT).

3. Dans la mise en �uvre des mesures visØes au para-
graphe 1, la Commission tient compte des donnØes statistiques,
des Øtudes et des actions disponibles des organisations inter-
nationales telles que l’Organisation de coopØration et de dØve-
loppement Øconomique (OCDE) et l’Organisation internationale
du travail (OIT).
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Article 4

RØsultats

InchangØ

Les rØsultats des activitØs mentionnØes à l’article 3 seront varia-
bles en fonction du type d’activitØ envisagØe. Ils comprendront
le rapport L’emploi en Europe et d’autres publications, des
documents de travail, des rapports à soumettre au Conseil et
à la Commission � en particulier le rapport conjoint sur
l’emploi � des sØminaires nationaux, par exemple dans le
cadre de la prØparation des plans d’action nationaux, des sØmi-
naires sur la politique de l’emploi ou l’organisation de confØ-
rences internationales majeures sur des thŁmes prioritaires ou
revŒtant une importance gØnØrale. Il sera fait davantage appel
aux services Internet pour amØliorer la diffusion des rØsultats
(publications sur la toile, discussions et sØminaires sur Internet)
et en tant qu’outil favorisant la coopØration et les Øchanges
d’informations.

1. Les rØsultats des activitØs mentionnØes à l’article 3 seront
variables en fonction du type d’activitØ envisagØe. Ils compren-
dront le rapport L’emploi en Europe et d’autres publications,
des documents de travail, des rapports à soumettre au Conseil
et à la Commission � en particulier le rapport conjoint sur
l’emploi � des sØminaires nationaux, par exemple dans le
cadre de la prØparation des plans d’action nationaux, des sØmi-
naires sur la politique de l’emploi ou l’organisation de confØ-
rences internationales majeures sur des thŁmes prioritaires ou
revŒtant une importance gØnØrale. Il sera fait davantage appel
aux services Internet pour la diffusion des rØsultats (publica-
tions sur la toile, discussions et sØminaires sur Internet) pour
favoriser les Øchanges d’informations et la coopØration.

2a. En vue d’amØliorer la transparence, la Commission
s’assurera que l’Øvaluation des plans d’action nationaux pour
l’emploi et le rapport annuel sur l’emploi soient rendus acces-
sibles à la population.

Article 5

CohØrence et complØmentaritØ

InchangØ

La Commission veille à ce qu’il y ait une cohØrence et une
complØmentaritØ entre les mesures mises en �uvre dans le
cadre de la prØsente dØcision et les autres programmes et
initiatives communautaires pertinents (tels que le programme
d’inclusion sociale et le programme-cadre pour des actions de
recherche, de dØveloppement technologique et de dØmonstra-
tion). Les rØsultats des autres initiatives communautaires pour-
raient servir de contribution aux actions couvertes par la
prØsente dØcision et les rØsultats des activitØs mentionnØes
dans la prØsente dØcision pourraient servir de contribution
aux autres initiatives communautaires.

En coopØration avec les États membres, la Commission veillera
à assurer une cohØrence globale avec les autres stratØgies,
instruments et activitØs communautaires et de l’Union, en parti-
culier les activitØs pertinentes liØes à la recherche, à l’ØgalitØ
entre les femmes et les hommes, à l’insertion sociale, à la
culture, à l’Øducation, à la formation et à la politique en
faveur de la jeunesse et dans le domaine des relations extØ-
rieures de la CommunautØ

Article 6

Participation de pays tiers (Ølarg)

1. Les activitØs sont ouvertes à la participation:

� des pays de l’Espace Øconomique europØen,

� des pays candidats de l’Europe centrale et orientale (PECO),
conformØment aux conditions fixØes dans les accords euro-
pØens, dans leurs protocoles additionnels et dans les dØci-
sions des Conseils d’association respectifs,

� à Chypre, à Malte et à la Turquie, sur la base d’accords
bilatØraux à conclure avec ces pays,

InchangØ
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� à d’autres pays mØditerranØens dans le contexte des rela-
tions de l’Union europØenne avec ces pays.

2. Le coßt de la participation visØe au paragraphe 1 sera pris
en charge soit par les pays concernØs soit par les lignes budgØ-
taires communautaires relatives à la mise en �uvre, dans le
domaine concernØ, des accords de coopØration, d’association
ou de partenariat avec ces pays.

Article 7

Mise en �uvre

1. La Commission met en �uvre les activitØs conformØment
à la prØsente dØcision.

2. La Commission est assistØe par un comitØ consultatif
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par
les reprØsentants de la Commission (ci-aprŁs dØnommØ «le
comitØ»).

3. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision du
Conseil 1999/468/CE s’applique, conformØment à l’article 7,
paragraphe 3 et à l’article 8.

4. Le reprØsentant de la Commission consulte le comitØ en
particulier sur:

� les lignes directrices gØnØrales concernant l’exØcution du
programme;

� les budgets annuels et la rØpartition des fonds entre les
mesures;

� le programme de travail annuel concernant la mise en
�uvre des actions du programme, et les propositions de
la Commission en ce qui concerne les critŁres de sØlection
applicables au soutien financier.

5. Afin d’assurer la cohØrence et la complØmentaritØ du
prØsent programme avec les autres mesures visØes à l’article 5,
la Commission tient le comitØ rØguliŁrement informØ de toute
autre action communautaire pertinente. Pour autant que de
besoin, la Commission Øtablit une coopØration rØguliŁre et
structurØe entre ce comitØ et les comitØs instaurØs pour d’autres
politiques, instruments et actions pertinents.

Article 8

Liens à Øtablir

La Commission Øtablit les liens nØcessaires avec le comitØ de
l’emploi ainsi qu’avec les partenaires sociaux dans le cadre des
activitØs visØes dans la prØsente dØcision.

La Commission informe les partenaires sociaux europØens, à
leur demande, des rØsultats de ces activitØs de mise en �uvre.
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Article 9

Financement

1. Le montant de rØfØrence financiŁre pour l’exØcution des
activitØs communautaires visØes par la prØsente dØcision, pour
la pØriode du 1er janvier 2001 au 31 dØcembre 2005, est de
55 millions d’euros.

2. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.

3. La Commission peut faire appel à toute assistance tech-
nique et/ou administrative, à l’avantage mutuel de la Commis-
sion et des bØnØficiaires, ainsi qu’aux dØpenses d’appui.

Article 10

Évaluation et rapport

1. La Commission identifie les indicateurs de performance
pour les actions, suit les rØsultats intermØdiaires obtenus et
mŁne des Øvaluations indØpendantes durant la troisiŁme
annØe (mi-parcours) et durant la derniŁre annØe (ex-post) du
programme. Les Øvaluations portent en particulier sur l’impact
obtenu et l’efficience de l’utilisation des ressources et fournis-
sent des recommandations concernant des dØcisions relatives à
des ajustements et à l’extension Øventuelle du programme.

2. La Commission rend publics les rØsultats des actions
entreprises et des rapports d’Øvaluation.

3. À la lumiŁre des Øvaluations, la Commission peut
proposer une extension du programme.

4. La Commission prØsente au Parlement europØen, au
Conseil, au ComitØ Øconomique et social ainsi qu’au ComitØ
des rØgions, un rapport intØrimaire sur les rØsultats des acti-
vitØs, au plus tard le 31 dØcembre 2003, ainsi qu’un rapport
final au plus tard le 31 dØcembre 2006. Elle inclut dans ces
rapports des informations sur le financement par la Commu-
nautØ, dans le cadre du programme, et sur la cohØrence et la
complØmentaritØ avec d’autres programmes, actions et initia-
tives communautaires, ainsi que les rØsultats pertinents des
Øvaluations.

Article 11

Publication

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes.
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